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 SEPTEMBRE 2019 RC-MOT 
(18_MOT_066) 

  
 
 
 
 

RAPPORT DE LA COMMISSION THÉMATIQUE 
DES INSTITUTIONS ET DES DROITS POLITIQUES 

chargée d’examiner l’objet suivant : 

Motion Yvan Luccarini et consorts - Des élus et des élues suspendus... à leur rémunération ! 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 2 avril 2019 à la Salle du Bulletin, Parlement cantonal, rue Cité-
Devant 13, à Lausanne pour traiter de cet objet. 

Elle était composée de Mmes Valérie Schwaar, Roxanne Meyer Keller, Aliette Rey-Marion, 
Dominique-Ella Christin, Circé Fuchs (remplaçant Jérôme Christen, excusé), de MM. Didier Lohri, 
Yvan Luccarini (remplaçant Jean-Michel Dolivo, excusé), Jean-Marc Genton, Raphaël Mahaim, 
Marc-Olivier Buffat (remplaçant Nicolas Suter, excusé), Pierre-André Romanens, Grégory Devaud, 
Philippe Ducommun, Jean-Daniel Carrard, sous la présidence du soussigné Jean Tschopp, 
rapporteur. 

Mme Béatrice Métraux (cheffe du DIS), était accompagnée de Mme Corinne Martin (cheffe SCL) 
et de M. Vincent Duvoisin (chef division affaires communales et droits politiques SCL). 

M. Jérôme Marcel, secrétaire de la commission, a établi les notes de séances, ce dont nous le 
remercions vivement. 

2. POSITION DU MOTIONNAIRE 

La motionnaire déclare ses intérêts : veveysan, il est membre du conseil communal et a été plusieurs 
fois candidat à la municipalité. Il précise qu’il ne souhaite pas générer une « lex Vevey », mais 
s’inspirer de cette expérience pour éviter que cette situation puisse se reproduire dans le canton. 

Lors de la décision de suspension du municipal veveysan Lionel Girardin le 13 juin 2018, le 
Conseil d’Etat avait demandé à la municipalité de suspendre son traitement, avant de se raviser, 
expliquant que le conseil communal est compétent pour fixer les indemnités des municipaux. Suite 
à cela, la municipalité déposait un préavis, une majorité de plus de deux tiers du conseil communal 
décidant finalement de suspendre la rémunération. Cette décision a été cassée suite au recours de la 
personne concernée par le Tribunal cantonal en raison notamment du manque de base légale.  

Or en 2011, lors de la révision de la Loi sur les communes, la volonté du législateur était d’offrir la 
possibilité de suspendre la rémunération, ce qui figure dans l’EMPL : « il est utile de préciser qu’il 
appartient à l’autorité concernée de décider également des mesures accessoires à la suspension, 
par exemple la suspension des indemnités ou du traitement de l’élu concerné, l’interdiction de 
représenter la commune auprès des tiers, etc. » (EMPL 453, p. 35) Adoptée en 2012, cette révision 
de la LC devait permettre la suspension du traitement, ce que le TC a contredit. 

Le but de cette motion est dès lors d’introduire explicitement une base légale permettant d’agir en 
ce sens, étant précisé que cette question est distincte de la présomption d’innocence. Il s’agit d’une 
mesure politique sur laquelle un recours de droit administratif est toujours possible, la suspension 
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n’étant pas annulée ad aeternam : de la même manière que la suspension de la municipalité peut être 
levée, il pourrait y avoir réintégration et versement des indemnités non perçues.  

3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

La cheffe du DIS estime que la problématique soulevée par la motion est tout à fait pertinente. La 
situation difficile dans laquelle se trouve la commune de Vevey démontre qu’il y a des lacunes dans 
la loi sur les communes. Mais cette situation est exceptionnelle : pour le Conseil d’Etat il ne serait 
pas prudent de légiférer dans l’urgence. 

Les conséquences de la suspension du revenu des municipaux peuvent être importantes en fonction 
de la situation des personnes sanctionnées, dans un contexte où différents régimes de rémunération 
existent au sein des 309 communes (taux d’activité, niveaux de rémunération, assurances sociales). 
En cette matière, plusieurs questions doivent être examinées, notamment : 

– l’autorité compétente pour demander, respectivement prononcer la suspension du revenu ; 

– les conséquences de la suspension du revenu d’un élu dont c’est l’activité principale, dont il 
s’agit d’analyser la situation concrète pour pouvoir anticiper les questions liées (droit au 
chômage, assurance accident, cotisations AVS et LPP). 

Par ailleurs, si la suspension d’un élu se justifie par son incapacité à assumer une fonction publique 
lorsqu’il est prévenu dans le cadre d’une enquête pénale, la question de la rémunération est 
différente du moment qu’il bénéficie de la présomption d’innocence, sans compter la question du 
droit de recours de l’élu dont le salaire aurait été suspendu.  

Aussi le Conseil d’Etat est-il d’avis que la suspension des élu.e.s et notamment de leur 
rémunération est une thématique difficile, qui ne saurait être isolée de la réflexion globale de la 
Haute surveillance de l’Etat sur les communes et des moyens d’intervention dont doit disposer le 
Conseil d’Etat. Une problématique qui sera abordée dans le cadre de la révision complète de la Loi 
sur les communes dont les premiers travaux commenceront au printemps 2019. 

4. DISCUSSION GENERALE 

Si le statut d’un.e élu.e ne peut s’assimiler à celui d’une personne salariée bénéficiant de acquis de 
la protection sociale, force est d’admettre que suspendre la rémunération peut générer des situations 
socialement dramatiques, notamment dans les communes de taille moyenne à grande, où les 
analogies avec un employé de la fonction publique sont grandes (jusqu’à l’interdiction d’exercer 
une autre activité dans les plus grandes), bien qu’il n’y ait pas de garantie de l’emploi et que la 
fonction de municipal s’apparente plus à un contrat de mandat conditionné au renouvellement de la 
confiance populaire. Il est rappelé que la tendance est à la protection des élu.e.s dans toute une série 
de situations (maladie, grossesse), et les situations concrètes dans les communes où des municipaux 
ont été en incapacité de poursuivre leur mandat sont très diverses. 

Dans ce contexte, introduire une base légale stipulant qu’on supprime automatiquement le 
traitement d’un municipal écarté de son mandat est problématique. Le cas de la rémunération doit 
être traité au cas par cas et les arguments allant dans le sens d’une certaine protection sont valables, 
la fonction de municipal d’une commune moyenne ou grande nécessitant un engagement et une 
prise de risque importante, qu’aucune assurance ne couvre. Toutefois, de l’avis général, si cela ne 
doit pas être automatique, il faut que cette possibilité existe.  

La compétence en la matière n’est pas secondaire : le Conseil d’Etat, compétant pour décider de la 
suspension d’un élu communal étant moins sujet à des conflits d’intérêt que le conseil communal, 
pourrait décider cas échéant de la suspension, complète ou partielle, de la rémunération – la simple 
suppression pouvant s’avérer compliquée notamment vu la présomption d’innocence et les cas 
humains. 
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La question de la durée et des causes de la suspension sont également importantes, Concernant la 
durée, on peut envisager une période de protection, liée au doute, mais après douze mois de 
suspension dans le contexte d’une affaire pénale, on s’achemine vers une affaire compliquée, le 
retour s’avérant de plus en plus compliqué. Dans ces cas de figure, on pourrait envisager que la 
durée de droit au traitement dans le cas d’une suspension pourrait être terminée si l’intéressé 
persistait à ne pas vouloir démissionner. Cette approche permettrait d’amortir le choc, à la personne 
de réfléchir à l’opportunité d’une démission, cas échéant de régler la problématique d’un cas non 
avéré. A contrario, concernant la demande de la motion d’« exclure la possibilité de suspendre la 
rémunération en cas d’incapacité durable pour cause de maladie ou d’accident », il faut admettre 
qu’un cas de maladie grave d’un membre d’une municipalité ne génère pas la même ambiance à la 
municipalité qu’une affaire pénale. De l’avis de plusieurs commissaires cela relève de 
l’organisation municipale et des relations avec le conseil. 

Au final, nombre commissaires expriment de la sympathie pour cette motion, mais estiment qu’il 
faut veiller à certaines problématiques exprimées, et suggèrent dès lors de transformer cette motion 
en postulat, la représentante du Conseil d’Etat s’engageant par ailleurs formellement à proposer 
dans le cadre de la révision projetée de la Loi sur les communes des bases légales permettant de 
suspendre la rémunération des élu.e.s municipaux dans les cas visés par la motion, en cas de prise 
en considération sous forme de postutlat. 

Au vu de la garantie apportée par la cheffe du DIS d’introduire un mécanisme légal permettant de 
suspendre le traitement d’un municipal en cas de suspension dans le cadre de la révision de la loi 
sur les communes, le motionnaire ne s’oppose pas à la transformation en postulat. 

5. RECOMMANDATION DE LA COMMISSION 

Par douze voix pour la transformation en postulat et trois abstentions, la commission recommande 
au Grand Conseil de transformer cette motion en postulat. 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil de renvoyer cette motion transformée 
en postulat au Conseil d’Etat. 

 

Lausanne, le 16 septembre 2019 Le rapporteur : 
(signé) Jean Tschopp 

   
 
 


